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HISTORIQUE 

Le projet franco-syrien du REF depuis 2015 

Le REF - Réseau Euromed France a développé depuis trois ans d’étroites 
relations avec la société civile syrienne et en particulier avec la Ligue pour la 
Citoyenneté (L4C). Cette association, créée dans la foulée de la révolution 
syrienne de 2011, promeut une citoyenneté inclusive et une société civile 
démocratique en Syrie. Elle regroupe des Syriens d’horizons sociaux, politiques 
et confessionnels divers. La Ligue pour la Citoyenneté et le REF ont scellé un 
partenariat en 2015 afin de renforcer la coopération entre les sociétés civiles 
syrienne et française. 

Un diagnostic mené par et pour la société civile 

Depuis 2011 le conflit syrien, ses centaines de milliers de morts et ses millions 
de déplacés, a profondément divisé la société syrienne. Si la fin des combats 
peut sembler proche, la paix, elle, est encore à gagner. En Syrie, et dans les pays 
limitrophes, la société civile syrienne entend prendre part à la stabilisation et à la 
reconstruction du pays. Dans cette optique, la promotion d’une gouvernance 
démocratique, d’une citoyenneté inclusive et d’un Etat de droit semble 
essentielle. De nombreux Syriens et Syriennes de la société civile s’inscrivent 
dans ce combat. Parmi eux, de nombreux jeunes qui entendent peser sur 
l’avenir de leur pays. L’implication de la jeunesse est un enjeu primordial pour la 
reconstruction d’une Syrie réconciliée et démocratique. 

Partant de ce constat, la Ligue pour la Citoyenneté a exprimé auprès du REF 
son intérêt pour l’organisation d’un nouveau stage à destination de jeunes 
Syriens engagés. Un premier stage avait déjà été organisé conjointement à 
Paris, du 18 au 27 avril 2016, sur le thème « Participation démocratique et 
citoyenneté active », à destination de 13 jeunes Syrien.n.e.s. 
A travers ces stages, le REF et la Ligue mènent un travail de fond, en appuyant 
les jeunes Syriens souhaitant renforcer leurs pratiques associatives et citoyennes 
mais également rencontrer des acteurs français avec qui ils peuvent échanger 
autour des enjeux qui les concernent. 
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CO-ORGANISATEURS  

Le REF – Réseau Euromed France 

Le REF – Réseau Euromed France est un réseau qui rassemble 35 organisations 
de la société civile française  (associations, collectifs et syndicat) engagées 
dans les pays du pourtour méditerranéen. Convaincu que la paix dans la 
région ne peut être obtenue que sur la base du respect des droits de l’homme, 
de l’égalité femme-homme et du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, le 
REF entend ainsi être un lieu d’action, d’échange de pratiques et de réflexion 
des acteurs de la société civile française impliqués dans le bassin méditerranéen. 

L’iReMMO 

L’iReMMO (Institut de recherche et d’études Méditerranée Moyen-Orient) est un 
think-tank indépendant sur la Méditerranée et le Moyen-Orient. L’institut 
contribue à l’analyse critique des grandes questions politiques, économiques 
et sociales du bassin méditerranéen. L’iReMMO intervient dans le débat public 
à travers des conférences, des publications, des formations, des colloques et 
travaille en partenariat avec des médias nationaux et internationaux ainsi 
qu’avec des associations, instituts, universités... 

La Ligue pour la Citoyenneté  

La Ligue est une organisation de la société civile syrienne promouvant la 
citoyenneté et le vivre ensemble. Réunissant des syriens d’origines, de 
religions et de communauté diverses, la Ligue entend sensibiliser, notamment 
les jeunes, aux fondements de la citoyenneté  : la liberté, l’égalité, la 
participation et la responsabilité. Pacifique et démocrate, la Ligue entend réunir 
et mettre en relation les acteurs de la société civile syrienne.  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PRÉSENTATION DU PROJET 
  

14 jeunes syriens et syriennes engagé-e-s dans la société civile en Syrie et au 
Liban ont participé au stage intitulé «  Etat de droit et participation 
citoyenne  » qui s’est tenu du 6 au 15 juillet 2018 à Paris. Composé de 
militants de la société civile aux profils différents (étudiants, salariés associatifs, 
bénévoles), âgés de 25 à 35 ans, les stagiaires ont été sélectionnés en fonction 
de la pertinence de leur parcours et de leur projet. La Ligue pour la Citoyenneté 
a, en outre, souhaité mettre en valeur la diversité géographique, culturelle et 
communautaire de la société civile syrienne. A l’heure où la société syrienne est 
fracturée et divisée, la Ligue entend soutenir et mettre en lien les syriens de tous 
horizons engagés pour une Syrie démocrate et plurielle. La volonté des 
organisateurs de constituer un groupe mixte de stagiaires a aussi guidé la 
sélection. 

                LA THÉMATIQUE DU STAGE 

La Ligue pour la Citoyenneté organise tout au long de l’année des ateliers sur la 
notion de citoyenneté. Or, la citoyenneté est intimement liée à l’existence d’un 
Etat de Droit. Il paraissait donc pertinent de construire un stage autour de la 
thématique « Etat de Droit et participation citoyenne ».   

Le stage vient donc en complément du travail que mène la Ligue pour la 
Citoyenneté au Liban auprès de jeunes engagés dans la société civile. Les 
stagiaires ont pu découvrir de manière concrète comment se sont construits, 
historiquement et socialement, les notions de citoyenneté et d’Etat de Droit en 
France. Ils ont aussi, par ailleurs, découvert comment cette citoyenneté est 
vécue et promue à travers le travail d’associations, de collectivités locales et 
d’institutions. La citoyenneté et l’Etat de Droit ont été abordés par différents 
prismes  : juridique, territoriale, culturelle, historique et médiatique. Les 
participants ont ainsi pu découvrir comment la citoyenneté peut être vécue 
en France, tout en appréhendant les limites à son plein exercice.   
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DÉROULÉ DU STAGE 

 Des sessions théoriques sur la notion de citoyenneté  

Une séance a été consacrée à l'élaboration de la loi fondamentale et à sa 
fonction dans un Etat de droit, avec un focus sur les processus 
constitutionnels dans les pays arabes. Cette séance a été animée par Jean-
Paul Chagnollaud, politologue et juriste, spécialiste du Moyen Orient, et Aïcha 
Aït M’hand, juriste, ancienne présidente du Réseau Euromed Maroc et vice-
présidente de l’AFEM. Les intervenants et les stagiaires se sont interrogés sur les 
moyens à leur disposition permettant d’assurer et de préserver la nature 
démocratique des Constitutions. Pour se faire, les discussions se sont orientées 
sur le rôle et la place de la presse, des citoyens et des autorités non 
gouvernementales ou étatiques. Le cas de la réforme constitutionnelle de 2011 
au Maroc, présenté par Aïcha Ait M’hand, a permis de souligner le rôle de la 
société civile dans les processus constitutionnels et les avancées démocratiques.  

Une séance a permis aux participants de s’interroger sur la notion de 
citoyenneté : qu’est que la citoyenneté ? D’où ce concept a-t-il émané ? 
Comment se traduit-elle dans les sociétés contemporaines ? Animée par Michel 
Tubiana, président d’honneur de la Ligue des Droits de l’Homme, ancien 
président d’Euromed Droits, cette séance a permis de se concentrer sur la 
persistance de la culture de l’impunité et sur les manières d’y mettre fin, 
notamment à travers des processus de justice transitionnelle.  Le débat s’est 
ensuite déplacé sur la question du rapport entre identité et citoyenneté. Les 
participants se sont ensuite interrogés sur la place des étrangers en France et en 
Europe, et notamment sur les moyens de les intégrer pleinement à la vie 
citoyenne.  

Des rencontres pour mieux comprendre le rôle des institutions  

Une visite de l’Observatoire de la laïcité a permis au groupe de rencontrer et 
d'échanger avec Jean-Louis Bianco, président de l’Observatoire autour de la 
notion de laïcité, de son histoire et de son application en France. Cette 
rencontre a suscité beaucoup de questions de la part des stagiaires sur 
l’application de la laïcité en France, notamment sur la place du religieux dans la 
sphère publique et plus particulièrement dans la fonction publique.  
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Une autre rencontre a également eu lieu à la Mairie de Montreuil, avec 
notamment Tania Assouline, adjointe déléguée à la démocratie locale et à la vie 
de quartier, et Halima Menhoudj, adjointe déléguée Coopération – Solidarités 
internationales – Europe - Populations migrantes. Après une présentation du 
contexte social de la ville de Montreuil, les participants ont pu appréhender les 
outils mis en place par la Mairie pour favoriser la participation citoyenne  : 
implication des populations dans la coopération décentralisée, budget 
participatif. Ce dernier point a tout particulièrement intéressé les participants et 
a suscité nombre de questions sur ses modalités et sur le type de projets 
financés. 

Les jeunes militants syriens sont allés à la découverte du Palais du Luxembourg 
en compagnie de Monique Cerisier-Ben Guiga, Sénatrice honoraire. Le groupe a 
pu en apprendre plus sur l’histoire du lieu et assister à une séance de travail au 
sein de l’Hémicycle. La visite s’est poursuivie par une séance d’échange sur le 
rôle du Sénat, notamment en tant que garant de l’Etat de Droit et de la 
démocratie. Monique Cerisier-Ben Guiga est revenue sur le rôle du Sénat dans la 
supervision de la rédaction des lois, dans la représentation des territoires et des 
citoyens.  

Des échanges avec des associations locales  

Une partie du groupe de syriens est allé à la rencontre de l’association Lez’arts 
dans les murs aux Murs à Pêches, haut lieu de la vie citoyenne montreuilloise. 
Cette ancienne friche, vestige de la culture du pêcher dans la région, est 
réinvestie depuis les années 80 par les habitants de Montreuil. Il y’a autant de 
parcelles que de projets  : associations culturelles et patrimoniales, cafés 
associatifs, jardins partagés, habitations etc… L’association Lez’art dans les 
murs a présenté ses activités  : accompagnement scolaire des enfants du 
quartier, projet éducatifs et environnementales, organisation d’un festival 
etc…  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Une partie des participants est allé à la rencontre de l’association La Maison 
Ouverte, association de Montreuil qui se définit comme un lieu de vie et 
d’activisme. Claire Nicolas, responsable de l’association, a rappelé que la 
Maison Ouverte accueille en son sein des associations ayant des projets 
solidaires tout en étant indépendante politiquement et financièrement des 
pouvoirs publics. L’association porte des projets en lien avec l’accueil de 
réfugiés, notamment sur les questions d’accès aux droits et d’éducation. Etaient 
présents un représentant de l’association Booklib, qui promeut l’accès à la 
culture en mettant à disposition gratuitement des livres à Montreuil (place 
publique, salles d’attente de médecin, cinéma etc.), ainsi que Halima Menhoudj, 
adjointe à la Mairie de Montreuil, qui a présenté les grands axes de la politique 
internationale et d’accueil des populations immigrées de la ville.   

A la rencontre d’opérateurs culturels  

Les stagiaires ont rencontré Claudine Dussolier, experte en coopération 
artistique et culturelle en Méditerranée et responsable de plusieurs projets 
culturels et de coopération internationale. A travers plusieurs exemples de 
projets artistiques, les participants ont pu appréhender le lien entre 
participation citoyenne, espace public et art.  

Le groupe a rencontré une partie de l’équipe du « Champ social » du Musée du 
Louvre. Les participants ont pu découvrir les dispositifs mis en place par le 
musée à destination des publics «  empêchés  », dont les détenus et les 
personnes en situation de handicap. Cet échange s’est poursuivi par la 
découverte de la «  galerie tactile  », aile du musée dédiée aux personnes 
malvoyantes. Le groupe a ensuite visité librement le musée dont le département 
d’archéologie orientale.  

Les participants ont été accueillis au Théâtre de la Noue, à Montreuil, par 
l’équipe d’Hékau, association artistique franco-égyptienne animée par Hany 
Hommos et Nini Ayach. Ils ont présenté leurs projets de création de spectacles 
de marionnettes géantes en Egypte, au Maroc et en France. Un échange s’est 
mis en place sur le rôle de l’art dans la revendication citoyenne et politique. 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Visite d’acteurs médiatiques 

Le groupe a été reçu à la rédaction de Mediapart. Les participants ont pu 
assister, avec un dispositif de traduction simultanée, à la conférence de 
rédaction. Ils ont ensuite échangé avec Carine Fouteau, co-directrice éditoriale, 
du modèle de Mediapart, de son fonctionnement et de son rapport aux 
pouvoirs. Une discussion s’est ensuite ouverte avec René Backman, journaliste 
spécialiste du Moyen-Orient, sur le traitement de l’actualité internationale, et 
plus particulièrement de la guerre en Syrie, par les médias français.  

Les participants ont rencontré une partie de l’équipe de Reporters sans 
frontières. Après une présentation de RSF, de son fonctionnement et de ses 
missions, une discussion s’est ouverte entre les stagiaires et l’équipe de RSF. Les 
stagiaires syriens se sont montrés particulièrement intéressés par les moyens mis 
en place pour garantir la protection des journalistes. Ils ont pu voir les 
opportunités et les limites de la démarche de RSF dans le cas de la Syrie où 
de nombreux journalistes sont emprisonnés et assassinés. 
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Témoignages et échanges dans des émissions radio 

Le groupe a été reçu à Radio Campus Paris radio parisienne associative et 
jeune. Ils ont pu découvrir l’histoire, le fonctionnement et les activités de la 
radio. Ensuite, 3 participants ont participé à l’émission « Apéro » dans laquelle 
ils ont pu témoigner de la situation de la jeunesse syrienne. L’émission de radio  

4 stagiaires ont participé à une émission de la radio arabophone Monte-Carlo 
Doualiya. Cette émission a été l’occasion pour les participants de présenter le 
stage, de témoigner de la situation des populations civiles syriennes et de la 
répression en Syrie. L’émission de radio 
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https://www.radiocampusparis.org/lapero-7-solidarite-aux-refugies-syriens/
https://www.mc-doualiya.com/programs/familiy-children-parent-society-mcd/20180711-%D8%A7%D9%84%D9%85%D9%88%D8%A7%D8%B7%D9%86%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%AC%D8%AA%D9%85%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%B3%D9%88%D8%B1%D9%8A-%D8%AD%D9%82%D9%88%D9%82-%D9%85%D8%AF%D9%86%D9%8A%D8%A9-%D8%AF%D9%8A%D9%85%D9%82%D8%B1%D8%A7%D8%B7%D9%8A%D8%A9-%D8%A7%D8%B6%D8%B7%D9%87%D8%A7%D8%AF-%D8%AD%D8%B1%D9%8A%D8%A7%D8%AA?ref=me&fbclid=IwAR2snwknCVrnyzVocy0Wops9V1tH6LPrGqBRNGnQMpWJLsjd8irP__jKnCc


Un débat public pour s’exprimer 

Un débat public, sur invitation, s’est tenu à l’iReMMO en présence d’une 
cinquantaine de personnes. 6 stagiaires syriens ont témoigné tour à tour sur 
la situation des populations syriennes en Syrie et au Liban. Il a plus 
particulièrement été question de la répression en Syrie, de la situation des 
Kurdes et des Palestiniens dans le conflit et de la condition des réfugiés au 
Liban. 

REMERCIEMENTS  

Nous remercions particulièrement les membres du REF et nos partenaires qui se 
sont impliqués dans ce projet et ont contribué à sa réussite. Merci à la Ligue 
pour la Citoyenneté, l’iReMMO, l’AFEM, la Ligue des Droits de l’Homme, 
l’Observatoire de la laïcité, la Mairie de Montreuil, le Sénat, Lez’arts dans les 
murs, la Maison Ouverte, le Musée du Louvre, le Théâtre de la Noue, Mediapart, 
Reporters sans frontières, Radio Campus Paris, Radio Monte Carlo Doualiya.  

 

CONTACTS 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  www.euromed-france.org 
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